
La présidence du Comité 
Olympique Canadien (COC)
Le nouveau défi de Me Marcel Aubut

Barreau du Québec
30 heures de formation obligatoire  
par deux ans

Me Charles Doherty Gonthier 
reçevra la plus haute  
distinction  honorifique du 
Barreau du Québec lors du 
congrès annuel à Montréal 

Conseillère  juridique d’entreprise de l’Année 2009

Me Nathalie G. Drouin, 
une femme engagée et passionnée 
au service des marchés financiers

L E  M A G A Z I N E  d e s  j u r i s t e s  d u  Q u é b e c

Volume 18, numéro  3
4$



MBLP9-117
PUBLICATION VERSION FORMAT COULEUR LIVRAISON PARUTION

Offert avec les appareils compatibles, dans les zones de couverture du réseau mobile haute vitesse de Bell Mobilité. D’autres frais, tels que, sur une base mensuelle, 9-1-1 (75 ¢), accès au réseau (qui ne sont pas exigés par le gouvernement ; 6,95 $) et frais uniques 
d’activation d’appareil (35 $) s’appliquent. En cas de résiliation anticipée, des frais d’ajustement du prix s’appliquent. Modifiable sans préavis et ne peut être combiné avec aucune autre offre. Taxes en sus. D’autres conditions s’appliquent. (1) Basé sur la superficie du 
réseau 1xEV-DO par rapport à celle du réseau HSPA de Rogers en date du 6 avril 2009. (2) Dans le cadre d’un contrat de 3 ans à certains forfaits voix (à l’exclusion des forfaits À partager). Disponible seulement avec les appareils BlackBerry. Gère les comptes de courriel 
personnels et la messagerie instantanée BlackBerry. La synchronisation Outlook, la navigation Internet, l’accès à Windows Live Messenger, l’intégration des courriels d’entreprise et d’autres solutions d’entreprises ne sont pas offertes. Exclut Connexion mobile et 
l’utilisation de votre appareil comme modem pour connecter votre ordinateur portatif à Internet. Sujet aux limites d’utilisation acceptable des modalités de service, incluant, sans s’y limiter, ne pas consommer une capacité de réseau excessive ou porter atteinte à notre 
réseau. Voir bell.ca/utilisationnormale pour les détails. BlackBerry, RIM, Research In Motion, SureType, SurePress et les marques de commerce, noms et logos associés sont la propriété de Research In Motion Limited et sont des marques déposées aux États-Unis et 
dans d’autres pays.

La productivité  
à la puissance 3G :  
un verdict unanime.
Vous en obtenez plus avec le 3G de Bell, c’est irréfutable. Tous nos téléphones intelligents 

BlackBerry~ et toutes nos clés Turbo sont de puissance 3G, garantissant une vitesse 3G  

en tout temps et partout, grâce au réseau 3G le plus vaste au pays¹.  

Profitez dès aujourd’hui des courriels illimités pour votre téléphone intelligent à partir  

de seulement 15 $ par mois². De plus, obtenez un forfait clé Turbo pour votre ordinateur 

portable à partir de 30 $ par mois.

Téléphone intelligent 3G 
BlackBerry~ Storm` 9530

Téléphone intelligent 3G Clé Turbo 3G  
de Novatel Wireless

MBLP9-117 Mob_Q2_Ann_MJuridique.indd   1 22/04/2009   09:47:09



R5

Ad Number: RBC_PHN_9177
Publication(s): Le Monde Juridique

File Location: SGL_N-Z:Volumes:SGL_N-Z:RBC_SRB COR:RBC_Divisions:MISC.:Misc_2009:P90077_Phillips,Hager&NorthBrandSpringLaunch:Magazine:French:Mag_FR_Our merger...:RBC_PHN_9177.indd

This ad prepared by: SGL Communications for BBDO Toronto • 2 Bloor St. West, Toronto, Ontario • phone 416.413.7495 • fax 416.944.7883

JOB SPECIFICS                                                        

Client:  RBC
Creative Name: 
Phillips,Hager&NorthBrandLaunch
Main Docket #: SRB COR P90077
(Studio Use Only)

Art Director:  John Terry
Copy Writer:  Barnaby Southgate
Print Production: Kathie Hintsa
Retoucher:  Jano Kirijian
Live: 7” x 10”
Trim: 7.875” x 10.75”
Bleed: 8.375” x 11”
Artwork Scale:  1:1
Print Scale: 100%

FILE SPECIFICATIONS:                                          

File Name: 
RBC_PHN_9177.indd
Creation Date: 4-20-2009 2:14 PM
Last Modified: 5-1-2009 11:52 AM
Workstation: gclarke G5QUAD_06-0204
InDesign Version:  CS3 
App. Version:  5.0.2
Round #: 1    Page Count: 1
GRAPHIC PRODUCTION:                                

Operator:  Aileen Seko
Correction: None

SIGNOFFS:    

Creative:                                                                 

Production:                                 

Premedia:                                   

Proofreading:                                

Account:                                    

Client:                                       

PREMEDIA OPERATOR:               

Operator: Gordon Clarke

INKS:  

 Cyan

 MAGENTA

 YELLOW

 BLACK

FONTS & PLACED IMAGES   

Family Style                                      

Utopia  Regular
Meta Normal LF  Roman
Meta Medium LF  Roman
Meta Cond Book LF  Roman
Times  Roman

File Name Colour Space   Eff. Res (PPI) 

RBCPHN_LogoDes_B_H_CMYKF_MC.ai

This proof was produced 
by the following department:

PREPRESS

Notre fusion contribuera à bâtir
un patrimoine durable : le vôtre. 

Bâtir un patrimoine est souvent une grande priorité pour nos clients. 
La fusion de RBC Services-Conseils Privés et des services de gestion 
discrétionnaire de placements pour la clientèle privée de Phillips, Hager 
& North ajoute à notre capacité de vous offrir cette possibilité. De plus, 
nous vous offrons un éventail complet de services de placements et de 
gestion de patrimoine, et ce, avec une approche personnalisée et axée 
sur les clients. Communiquez avec nous sans tarder et constatez par 
vous-même tous les avantages que cette fusion représente pour la 
gestion de votre patrimoine personnel.

Patrick B. Keeley, coprésident, 

RBC Phillips, Hager & North Services-conseils en placements Inc. 

(416) 956-9618 patrick.keeley@rbc.com 

www.rbcphnic.com/francais

RBC Phillips, Hager & North Services-conseils en placements Inc. et Phillips, Hager & North Gestion de placements ltée sont des entités juridiques distinctes et affi liées à la Banque Royale 
du Canada. RBC Phillips, Hager & North Services-conseils en placements est un nom de marque utilisé par RBC Phillips, Hager & North Services-conseils en placements Inc. et par 
les services de gestion discrétionnaire de placements pour la clientèle privée de Phillips, Hager & North Gestion de placements ltée. ® Marque déposée de la Banque Royale du Canada. 
MC Marque de commerce de la Banque Royale du Canada. Utilisation sous licence. © RBC Phillips, Hager & North Services-conseils en placements Inc., 2009. Tous droits réservés.

T:7.875”
T:10.75”



4 •••

Conseillère  juridique d’entreprise de l’Année 2009

Me Nathalie G. Drouin, une femme engagée 
et passionnée au service des marchés financiers

Par André Gagnon  

Décrire, cerner le mandat de la directrice 
générale, contrôle des marchés, et respon-
sable des affaires juridiques de l’Autorité 

des marchés financiers, qui réglemente et en-
cadre l’industrie des valeurs mobilières, des as-
surances et des services financiers au Québec, 
montre l’extrême complexité de la tâche au 
quotidien et explique du même coup les risques 
de frictions avec les différents acteurs de ce 
marché.
 
Tel est le rôle de Me Nathalie Drouin qui, depuis 
de nombreuses années, court sur un fi l  suspendu 
au-dessus de nos têtes et tente d’harmoniser ce 
marché en pleine ébullition avec son équipe dont 
les activités ont été regroupées, i l  y a seulement 
quelques années, pour en faire un tout cohérent 
dans une effervescence où des bulles importantes 
peuvent s’échapper pour exploser comme dans 
l ’affaire Norbourg et retomber sur les épargnants.

Son rôle est de protéger les investisseurs et épar
gnants, petits et grands, des gens sans scrupule qui 
s’accaparent les épargnes accumulées dans tout 
genre de fonds. D’ail leurs, l ’Autorité, le «  chien 
de garde des marchés financiers  »,  applique une 
législation considérée comme sévère et adéquate, 
répondant ainsi aux besoins des marchés et au rôle 
que l ’Assemblée nationale du Québec lui a dévolu.

Au cours du deuxième dîner annuel des con-
seil lères et conseil lers juridiques d’entreprise du 
magazine Le Monde Juridique, le 16 avril  2009 au 
Mount Royal Club de Montréal,  Me Nathalie Drouin 
a été désignée « Conseil lère juridique d’entreprise 
de l ’Année 2009 ». Un praticien en droit des af-
faires qui connaît bien aussi les valeurs mobilières 
(par ail leurs, nouvellement élu président du Co-
mité Olympique Canadien (COC) pour 2010), Me 

Toutes nos félicitations à Me Nathalie Drouin, Directrice générale, 
contrôle des marchés et affaires juridiques de 

l’Autorité des Marchés Financiers pour sa nomination par ses pairs comme 
« Conseillère juridique d’entreprise de l’Année 2009 » 

lors du 2e dîner annuel des conseillers juridiques d’entreprise 
du magazine Le Monde Juridique.  Bravo!
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Marcel Aubut, associé important chez Heenan 
Blaikie, a  rappelé que Me Drouin (Barreau 1992), 
qu’i l  connaît bien, détient un diplôme de deuxième 
cycle en administration des affaires de l ’Université 
Laval et jouit d’une expérience de 18 ans dans 
l ’encadrement des services financiers.

« Dans l ’exercice de ses fonctions actuelles, elle ré-
git la direction des affaires juridiques, l ’ inspection, 
les enquêtes, le contentieux ainsi que le secréta
riat de l ’Autorité, de même que les instances déci-
sionnelles visant l ’application du régime québécois 
d’encadrement du secteur financier. »

Elle gère directement six cadres et une équipe de 
plus de 120 employés, précise-t-il .

Marcel Aubut a souligné qu’elle a instauré depuis 
son arrivée à l ’Autorité, une « nouvelle culture pour 
toutes ses équipes, axée sur l ’atteinte des objectifs 
de résultats, basée sur une approche de gestion 
de risque. De plus, elle a mis en place un nouveau 
code d’éthique et de déontologie du personnel. Les 
effectifs ont doublé en matière d’application des 
lois,  et une nouvelle mentalité interventionniste 
et transparente a été adoptée pour sévir contre les 
infractions sur les marchés financiers, en plus de 
la promotion de sanctions plus sévères.  

Me Aubut a aussi noté dans sa présentation de 
Me Drouin que «  malgré l ’explosion du nombre 
d’enquêtes et de poursuites, les délais d’enquêtes 
moyens ont été réduits de «  quatre à moins d’un 
an  ». Une autre réalisation, la mise en oeuvre 
«  d’audacieux projets concrets avec les autorités 
gouvernementales québécoises, les autres pro
vinces, ainsi que la Sûreté du Québec et la Gendar-
merie Royale du Canada  ». I l  a aussi mentionné la 

Me Marcel Aubut, posant fièrement avec Me Nathaliie G. Drouin dont il tient la 
plaque-souvenir , le Bâtonnier du Barreau du Québec, Me Gérald R Tremblay et 

l'éditeur du Monde Juridique, André Gagnon.
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contribution importante de Me Drouin aux travaux 
de l ’Organisation internationale des commissions 
de valeurs mobilières tant sur le plan nord-améri
cain qu’international. 

Sur la plan de sa personnalité, Me Aubut a souligné 
le «  leadership mobilisateur  » de Me Nathalie  
Drouin, qui,  dit-il ,  a su s’entourer d’une équipe de 
haut calibre et surtout continuellement mobiliser 
ses troupes pour les maintenir performantes. I l  a 
aussi évoqué par des exemples cocasses sa force 
de caractère et sa détermination qui l ’amènent à 
dépasser ses l imites et à ne reculer devant rien.

Invité par Le Monde Juridique à remercier Me  
Drouin, un avocat de l itige réputé du cabinet 
McCarthy Tétrault,  Me Mason Poplaw, qui a tra-
vail lé à plusieurs mandats importants confiés par 
l ’Autorité, a insisté sur la détermination de Me 
Drouin «  à mener à bien le mandat de l ’Autorité, 
notamment en matière de répression des crimes 
économiques, avec les résultats qu’on connaît. 
« Mais je tiens à rappeler que pour arriver à ces ré-
sultats en aussi peu de temps, parce que . . .  jusqu’à 
récemment (2004-2005) l ’Autorité faisait la man-
chette plus souvent qu’autrement pour les mau-
vaises raisons, i l  a fallu bâtir.  Bâtir une nouvelle 
organisation. » Me Poplaw a qualifié Me Drouin de 
« bâtisseur »,  lui rendant hommage pour sa contri-
bution inestimable dont i l  a été témoin.

«  Nous honorons plus souvent des entrepreneurs 
quand vient le temps de reconnaître des bâtisseurs 

qui ont eu une certaine vision et créé de nouvelles 
tendances. Me Nathalie Drouin est de cette trem-
pe », a-t-il affirmé.

Chien de garde des marchés financiers
«  Ce ne sont pas tous les conseil lers juridiques 
d’entreprise qui ont une équipe de 125 personnes 
à gérer qui,  par ail leurs, ne sont pas tous des avo-
cats. . .  qui font un travail de pionniers dans leur do-
maine. Nathalie Drouin le fait notamment en ma
tière de collaboration nationale et internationale 
entre les divers organismes réglementaires et corps 
policiers spécialisés. Et elle le faisait avant que le 
sujet ne soit dans tous les journaux. Or, quiconque 
a travail lé avec Nathalie comprend pourquoi elle a 
été capable de bâtir de la sorte. . .  »

Me Mason Poplaw a expliqué que Me Drouin est 
«  inspirante  », ce qui est une très grande qualité 
quand on veut bâtir et conserver la  fidélité, ainsi 
que le respect et l ’estime de ses collaborateurs.

«  . . .  Nathalie Drouin est hautement inspirante. 
Tous ceux qui ont travail lé avec elle reconnaissent 
combien elle incarne avec authenticité et déter-
mination la mission de l ’Autorité. Et ce n’est pas 
qu’elle avait d’emblée le physique pour personni-
fier le chien de garde des marchés financiers. C’est 
plutôt parce que très tôt lorsqu’on la côtoie, on 
réalise que toute son intell igence, sa compétence, 
son leadership, ses aptitudes politiques, son sens 
de la communication, sont tous mis au service 
d’une seule chose, l ’avancement de la mission de 

Fasken Martineau félicite Me Nathalie Drouin, 
Directrice générale, contrôle des marchés et affaires juridiques 

de l'Autorité des marchés financiers,  qui a été désignée 
« Conseillère juridique d'entreprise de l'année 2009 »  par Le Monde Juridique.

Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L., s.r.l. Avocats, Agents de brevets et marques de commerce
Vancouver          Calgary          Toronto          Ottawa          Montréal          Québec          Londres          Johannesburg www.fasken.com
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l ’Autorité. Car c’est inspirant pour une équipe », de 
conclure Me Poplaw en levant son verre pour porter 
un toast à la «  Conseil lère  juridique d’entreprise 
de l ’Année 2009 ».
             
« J ’accepte cet honneur comme un cadeau surprise. 
Je suis particulièrement heureuse puisqu’on recon-
naît par cet honneur que l ’Autorité assume son rôle 
dans les services financiers et que nous prenons 
notre place dans la communauté juridique », de dire 
Me Nathalie Drouin devant un parterre d’avocates, 
d’avocats, de comptables agréés, dont Leclerc Ju-
ricomptables/Navigant Consulting, Inc. ,  représenté 
par Guylaine Leclerc, François Fil ion, le juricomp
table qui a été le témoin-expert de l ’Autorité dans 
l ’affaire Norbourg, Alain Lajoie et autres, ainsi que 
Me Eric Downs, du cabinet Downs Lepage, qui pre-
nait place à la table de Fasken Martineau en com-
pagnie de Me Marc-André Fabien, avocat de l itige 
réputé.
 
Me Downs, ancien procureur de la Couronne du Qué-
bec, a représenté l’Autorité dans l’affaire Norbourg 
devant toutes les instances judiciaires et a obtenu 
la condamnation de son président Vincent Lacroix 
et de certains autres associés de ce dernier. 
 
« Depuis 2004, à l ’Autorité des marchés financiers, 
nous avons progressé sensiblement pour deve-
nir vraiment un organisme intégré qui adopte les 
meilleures pratiques et se dote des meilleures res-
sources. Des efforts colossaux ont été faits sur le 
plan de la réglementation », a affirmé Me Nathalie 
Drouin.

« Vous ne serez pas surpris si je vous dis que 
l ’Autorité des marchés financiers a fait de la lutte 
aux crimes économiques sa priorité. Ça entraîne 
des efforts de tous les instants. À ce chapitre, le 
dossier Norbourg a marqué le Québec depuis 2005 
et évidemment, jusqu’à ce jour, i l  reste l ’un des 
dossiers les plus marquants de ma carrière. »
      
Me Drouin a remercié publiquement le président 
de l ’Autorité, M. Jean Saint-Gelais, pour lui avoir 
fait confiance. 

À ce sujet, Me Marcel Aubut note que « lorsque 
Jean St-Gelais désire savoir quelque chose qui 
vient d’arriver i l  l ’appelle et elle est déjà au cou-
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rant de tout, dans le plus petit détail .  Nathalie 
Drouin, directrice générale, contrôle des marchés 
et affaires juridiques de l ’Autorité, «  passionnée, 
engagée et entière dans le développement de ca
dres réglementaires pour l ’ industrie financière », 
partageait le podium avec deux autres conseillers 
juridiques d’entreprise qui ont marqué la scène 
québécoise et canadienne chez les conseil lers ju-
ridiques d’entreprise de carrière, Me Robert M. Le-
beau, vice-président aux affaires juridiques de La 
Financière Sun Life du Canada à Montréal et Me 
Marc Régnier, autrefois vice-président aux affaires 
juridiques de grandes sociétés papetières et fores
tières et fondateur des premières associations de 
chefs de contentieux et de conseil lers juridiques 
d’entreprises au Québec et au Canada.
 
« Être honorée sous les bons mots de Marcel Aubut, 
et en même temps que Robert Lebeau, fait que 
cette soirée restera à tout jamais gravée dans ma 
mémoire. Chacun de vous, pour des raisons diffé
rentes, constituez des modèles pour moi. Je me 
sens privilégiée de pouvoir collaborer et de part-
ager des défis avec vous. Félicitations Robert pour 
votre carrière remarquable, votre profondeur ,  votre 
rigueur intellectuelle et votre écoute. Je souhaite 
que le monde financier, dont l ’Autorité fait partie, 
puisse continuer à profiter de vos talents. »

Elle a également félicité Me Régnier pour son tra-
vail gigantesque de formation d’associations, de re-
groupements de conseillers juridiques d’entreprises. 
 
« Fierté » dit le Bâtonnier Tremblay
Participant avec sa conjointe, Me Suzanne Côté, 
de Stikeman Elliott, «  Plaideur de l’Année 2008  » 
à cette soirée annuelle où sont honorés des con-
seillers juridiques d’entreprise, le Bâtonnier du Bar-
reau du Québec, Me Gérald R. Tremblay, a expri-
mé sa fierté à l’égard de ces conseillers juridiques 
d’entreprise de talent qui ont fait leur marque dans 
divers domaines de la pratique comme avocat au 
cours de leur carrière. Me Marc Régnier, membre 
du Barreau de l’Ontario depuis son admission vers 
le milieu des années 60, a signalé que le Barreau 
du Québec n’avait pas permis qu’il puisse demeurer 
membre à sa retraite comme en Ontario. Le Bâton-
nier Tremblay a dit prendre bonne note de ce qui 
semble être une anomalie systémique (appréciation 
personnelle de l’auteur de ces lignes).
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Après avoir été admis au Bar-
reau d’Ontario, j’ai pensé 
faire carrière au sein de 

la fonction publique fédérale, au 
ministère de la Justice, mais après 
peu de temps, je me suis rendu 
compte que mes préférences me 
dirigeaient plutôt vers l’entreprise 
privée qui m’apparaissait comme 
étant plus dynamique. C’était en 
1966 et mon premier poste a été 
celui de créer de toute pièce un 
contentieux interne chez Celanese 
Canada qui était à l’époque une 
grande entreprise dans le secteur 
des textiles et de la pétrochimie. 
Cependant, quelle déception de me 
rendre compte que j’allais devenir, 
comme on disait à l’époque, un 

porteur de valises pour les avocats 
de cabinets externes retenus par 
l’entreprise. Dans mon cas, c’était 
un prédécesseur du cabinet dont 
fait partie notre distingué bâton-
nier. De plus, à l’époque, le Barreau 
du Québec démontrait très peu 
d’intérêt pour les préoccupations 
et besoins des avocats pratiquant 
en entreprise et donc j’avais peu 
d’occasions pour échanger avec des 
confrères confrontés à des situa-
tions et des problèmes semblables 
aux miens. 

C’est ainsi qu’avec quelques confrères 
dont Me André Gascon alors chef du 
contentieux chez Domtar,  Me André 
Asselin qui agissait à l’époque comme 

avocat interne chez Marine Industrie 
ainsi que Me Gaston Meloche, nous 
avons décidé au début des années 
’70 de former une association connue 
sous le nom d’Association des se-
crétaires et chefs de contentieux du 

Conseiller juridique d’entreprise de la décennie

 Me Marc Régnier, fondateur des 
premières associations de conseillers juridiques 

au Québec et au Canada

«Me Marc Régnier, fondateur des premiers regroupe-
ments de chefs de contentieux et de conseillers ju-

ridiques d'entreprise au Québec et au Canada, nommé 
«Conseiller juridique d'entreprise de la décennnie ».

P R Ê T S  A U X  D E M A N D E U R S

www.lexfund.ca                1-877-772-1771  poste 102                prets@lexfund.ca

Aidez vos clients à surmonter 
les obstacles �nanciers.
 
Nous offrons des prêts pour tout
litige commercial ou civil. 

Ne payez 
rien si la 
cause est 
rejetée.
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Québec. Nous avions des rencontres, 
souvent au Club St-Denis, à tous les 
deux mois. Une des plus mémorables 
fut celle en 1973 alors que notre con-
férencier invité était René Lévesque. 
Cette association existe toujours.

La situation pour les avocats 
d’entreprises n’était guère mieux au 
sein de l’Association du Barreau Can-
adien et donc, en 1979, Me Guy Mas-
sicotte alors chez IBM Canada, Me 
Oliver McKeag un avocat de pratique 
privée qui s’était joint comme chef 
du contentieux chez Shell Canada et 
moi-même avons décidé de former 
au sein de l’ABC une section qui se 
pencherait spécifiquement sur les be-
soins des avocats d’entreprises. Cette 
section a, plus tard, en quelque sorte 
été sabordée pour être remplacée en 
1988 par une entreprise autonome 
mais associée à l’ABC, connue sous 
le nom d’Association canadienne des 
conseillers juridiques d’entreprises 
dont l’âme dirigeante a été Bob Jones 
pendant longtemps .Cette associa-
tion est encore très active.

Pour compléter le tableau, il existe 
depuis très longtemps une asso-
ciation pancanadienne connue sous 
le nom d’Association des chefs de 
contentieux du Canada. J’en ai été 
président de l987 à 1988. Les mem-
bres se réunissent deux fois par an-
née et ça demeure un excellent outil 
d’information et de contacts.

Erratum page 10, volume 18 numéro 2, 
Droit criminel et pénal

Me Sylvain Vauclair associé chez McCa-
rthy Tétrault n'est pas l'honorable Martin 
Vauclair de la Chambre criminelle de la 
Cour du Québec, mais bien son frère.

Nos excuses aux deux frères Vauclair 
pour notre malencontreuse erreur.

L'Editeur
André Ggnon

Trinda Ernst, c.r., de Kentville, 
Nouvelle-Écosse, a été désignée 

deuxième vice-présidente de l’ABC

Trinda L. Ernst, c.r., de Kentville (Nouvelle-Écosse), est la nouvelle deuxième 
vice-présidente désignée de l’Association du Barreau canadien (ABC).

Le président de l’ABC, Guy Joubert, de Winnipeg, en a fait l’annonce après 
une élection à laquelle participaient 189 membres votants du Conseil na-
tional de l’ABC. Trinda Ernst assumera son poste lors de la Conférence ju-
ridique canadienne à Dublin, au mois d’août. Il s’agit pour elle de la première 
étape vers la présidence de l’ABC en 2011.

« Je félicite Trinda pour la réussite de sa campagne, a déclaré Me Joubert. 
Elle fera bénéficier la direction de l’ABC de ses grandes habiletés et de son 
importante expérience. Elle sera invitée aux réunions de l’Exécutif et du 
Bureau d’administration afin qu’elle soit pleinement informée au moment 
d’assumer ses fonctions. »

Trinda Ernst deviendra la cinquième femme à occuper la présidence de l’ABC. 
Admise au Barreau en 1984, elle a été nommée conseillère de la reine en 
2000. Elle est membre de l’ABC depuis 28 ans, et associée depuis 1992 chez 
Waterbury Newton, un cabinet de dix avocats. Le droit des testaments et 
successions, le droit des aînés, le droit des sociétés et le droit des affaires, et 
le droit immobilier comptent parmi ses spécialités.

Membre actif de l’ABC au niveau national, Trinda Ernst est actuellement 
vice-présidente du Forum des avocates et membre de l’Exécutif de la Section 
du droit des aînés. Elle a présidé le Comité des résolutions, constitution et 
règlements, et aussi le Comité permanent de la Journée du droit. Elle siège 
aussi au Conseil de l’ABC-Nouvelle-Écosse et fut présidente de la Division 
en 1999-2000.

Trinda Ernst est reconnue pour son engagement communautaire. Elle est 
membre fondateur du Club Rotary de New Minas Sunrise ainsi que mem-
bre du conseil et ancienne présidente de la Fondation de l’hôpital Valley 
Regional. Elle est aussi présidente sortante et membre de la Chambre de 
commerce Eastern Kings. Elle fait du bénévolat pour les Guides du Canada 
et chante dans un quatuor.

L’Association du Barreau canadien se voue à l’amélioration du droit et de 
l’administration de la justice. Elle compte 38 000 juristes, professeurs de 
droit et étudiants en droit de toutes les régions du Canada.
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Campagne d’information sur l’aide juridique au Québec 

L’aide juridique, 
une justice à coût $ûr

M e Denis Roy, président de la Commission des 
services juridiques (CSJ), a lancé la cam-
pagne d’information L’aide juridique, une 

justice à coût $ûr, qui vise à mieux faire connaître 
le régime d’aide juridique aux personnes potentielle-
ment admissibles, soit environ 2 590 000 personnes 
d’ici 2010.
 
Vous êtes peut-être admissible à l’aide juridique
« Nous souhaitons que toute personne admissible à l’aide 
juridique et aux prises avec des problèmes juridiques sa-
che qu’elle peut bénéficier des services d’un avocat aux-
quels elle a droit, et ce, gratuitement ou moyennant le 
paiement d’une contribution », explique Me Denis Roy.
 
Pour ce faire, la CSJ met gratuitement à la disposition 
de la population un aide-mémoire pratique qui permet 
de connaître rapidement les critères d’admissibilité des 
volets gratuit et contributif du régime d’aide juridique 
québécois ainsi que les services couverts. L’aide-mémoire 

est disponible dans tous les bureaux d’aide juridique et 
sur le site Internet de la CSJ (www.csj.qc.ca). De nom-
breuses informations complémentaires y sont également 
disponibles. 
 
En cas de doute au sujet de son admissibilité, toute per-
sonne est invitée à prendre rendez-vous au bureau d’aide 
juridique le plus près de sa résidence. « Seule l’Aide ju-
ridique peut déterminer l’admissibilité au régime. Chaque 
cas est particulier », précise Me Roy. Autant pour le vo-
let gratuit que pour le volet contributif, l’admissibilité 
financière est établie en fonction de barèmes fixés par 
règlement et indexés annuellement. Ces barèmes sont di-
sponibles dans les bureaux d’aide juridique et sur le site 
Web de la CSJ.
 
Aller devant les tribunaux à coût $ûr
Méconnu, le volet contributif permet à une personne non 
admissible à l’aide juridique gratuite de bénéficier des 
services d’un avocat moyennant une contribution entre 
100$ et 800$, selon son revenu et, s’il y a lieu, celui de 
son conjoint. Unique au Québec, ce volet permet de con-
naître à l’avance les coûts à débourser pour tous les ser-
vices juridiques requis dans un dossier.
 
À propos de la Commission des services juridiques
La Commission des services juridiques est l’organisme 
chargé de l’application de la Loi sur l’aide juridique au 
Québec. L’aide juridique peut être accordée à toute per-
sonne financièrement admissible pour différents services 
juridiques en matière civile, familiale, administrative, 
criminelle et en droit des jeunes. 

Cette initiative s’inscrit à même la mission de la CSJ qui 
a, entre autres, pour mandat d’informer la population de 
ses droits et obligations juridiques. Il s’agit du troisième 
aide-mémoire publié par la CSJ. Le premier traitait des 
aspects juridiques de l’achat d’un véhicule d’occasion et 
le deuxième de la réalité juridique de l’union de fait.

Me Denis Roy, président de la Commission des services juridiques
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Heenan Blaikie fier de l’élection 
de Marcel Aubut  à la présidence 
du Comité olympique canadien

C ’ e s t  a v e c  b e a u c o u p  d e  f i e r t é 
q u e  t o u s  l e s  m e m b r e s  d u  c a b i -
n e t  d ’ a v o c a t s  H e e n a n  B l a i k i e  s a -

l u e n t  l ’ é l e c t i o n  d e  M e  M a r c e l  A u b u t  a u 
p o s t e  d e  p r é s i d e n t  d é s i g n é  d u  C o m i t é 
o l y m p i q u e  c a n a d i e n  ( C O C ) .  M e  A u b u t  a 
é t é  é l u  l e  s a m e d i  2 8  m a r s  d e r n i e r  l o r s 
d u  c o n g r è s  d u  C O C  t e n u  à  V a n c o u v e r .  I l 
p r e n d r a  l a  s u c c e s s i o n  d u  p r é s i d e n t  a c -
t u e l ,  M .  M i c h a e l  C h a m b e r s ,  à  l a  s u i t e 
d e s  J e u x  o l y m p i q u e s  d e  2 010 . 

«  I l  s ’ a g i t  d ’ u n  a c c o m p l i s s e m e n t  e x c e p t i o n ­
n e l ,  à  l ’ i m a g e  d e  l ’ h o m m e  e t  d e  l ’ a v o c a t 
q u e  n o u s  c ô t o y o n s  à  t o u s  l e s  j o u r s ,  a  i n ­
d i q u é  M e  G u y  T r e m b l a y ,  c o a s s o c i é  d i r e c ­
t e u r  d e  H e e n a n  B l a i k i e  à  M o n t r é a l .  F i d è l e 
à  l u i - m ê m e ,  M a r c e l  A u b u t  a  f a i t  p r e u v e 
d e  d é t e r m i n a t i o n ,  d ’ i n n o v a t i o n ,  d e  d i s ­
p o n i b i l i t é .  I l  a  s u  c o n v a i n c r e  l e s  m e m b r e s 
d u  C O C  d e  t o u t e s  l e s  r é g i o n s  d u  p a y s  d e 
p a r t a g e r  s a  v i s i o n  e t  d e  c r o i r e  e n  s a  c a ­
p a c i t é  à  r é a l i s e r  u n  p l a n  q u ’ i l  a  p r i s  s o i n 
d e  b i e n  d é f i n i r .  L e  s y s t è m e  s p o r t i f  c a n a ­
d i e n  c o m p t e r a  s u r  u n  l e a d e r  c o m b a t i f  q u i 
s a u r a  r a l l i e r  l e s  a c t e u r s  d u  m i l i e u  a f i n  d e 
c o n v a i n c r e  l e s  i n t e r v e n a n t s  d e s  s e c t e u r s 
p u b l i c  e t  p r i v é  d e  l ’ i m p o r t a n c e  d ’ i n v e s t i r 
d a n s  l e  s p o r t .  T r a v a i l l e u r  d ’ é q u i p e  a c h a r n é 
e t  i n f a t i g a b l e ,  i l  a  c e t t e  c a p a c i t é  à  t r o u ­
v e r  d e s  s o l u t i o n s  e t  à  r a s s e m b l e r  l e s  g e n s 
a u t o u r  d ’ u n  b u t  c o m m u n .  » 

C e t t e  n o m i n a t i o n  v i e n t  a j o u t e r  a u  r a y o n ­
n e m e n t  d e  H e e n a n  B l a i k i e  n o n  s e u l e m e n t 
d a n s  l e  m i l i e u  d u  d r o i t  e t  d e s  a f f a i r e s  m a i s 
a u s s i  p o u r  s o n  e n g a g e m e n t  e n v e r s  l a  s o ­
c i é t é .  «   N o u s  e n c o u r a g e o n s  l e s  m e m b r e s  d e 
n o t r e  é q u i p e  à  m e t t r e  l e u r  t e m p s  e t  l e u r s 

h a b i l e t é s  a u  s e r v i c e  d e  l a  c o m m u n a u t é . 
L ’ é l e c t i o n  d e  M a r c e l  A u b u t  à  l a  p r é s i d e n c e 
d u  C O C  e s t  u n  e x e m p l e  é l o q u e n t  d e  c e t  e n ­
g a g e m e n t ,  »  d ’ a j o u t e r  M e  T r e m b l a y .  «  N o u s 
s o m m e s  c o n v a i n c u s  q u e  M e  A u b u t  a  t o u t 
c e  q u ’ i l  f a u t  p o u r  b â t i r  “ L e  C O C  d u  f u t u r ” 
c o m m e  l e  d i s a i t  s o n  t h è m e  d e  c a m p a g n e . 
I l  p o u r r a  c o m p t e r  s u r  H e e n a n  B l a i k i e  p o u r 
l ’ a i d e r  d a n s  s a  m i s s i o n .  » 

E n  p a r a l l è l e  a v e c  s e s  n o u v e l l e s  f o n c t i o n s 
a u p r è s  d u  C O C ,  M a r c e l  A u b u t  c o n t i n u e r a  d e 
d i r i g e r  l e  b u r e a u  d e  Q u é b e c  e t  à  s e r v i r  l e s 
c l i e n t s  d e  H e e n a n  B l a i k i e  à  t r a v e r s  t o u t  l e 
r é s e a u .  I l  e n t e n d  é g a l e m e n t  c o n s e r v e r  l e s 
d i f f é r e n t e s  f o n c t i o n s  q u ’ i l  o c c u p e  d a n s  l e 
m o n d e  d e s  a f f a i r e s  a i n s i  q u e  l a  p r é s i d e n c e 
d e  l a  F o n d a t i o n  N o r d i q u e s  q u ’ i l  a  f o n d é e  e n 
1 9 9 5 .  M e  A u b u t  c o m p t e  p a r m i  l e s  m e m b r e s  l e s 
p l u s  e n  v u e  d e  H e e n a n  B l a i k i e ,  e n  c o m p a g n i e 
d u  f o n d a t e u r  d u  c a b i n e t ,  M e  R o y  L .  H e e n a n , 
d u  t r è s  h o n o r a b l e  J e a n  C h r é t i e n ,  d e  M e  P i e r r e 
M a r c  J o h n s o n ,  d e  l ’ h o n o r a b l e  D o n a l d  J .  J o h n ­
s t o n ,  d e  l ’ h o n o r a b l e  M i c h e l  B a s t a r a c h e  e t  d e 
M e  A n d r é  B u r e a u .

Me Marcel Aubut, le nouveau présdient désigné pour 2010 du Comité Olympique 
Canadien.
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Enregistrement des armes à feu

Le Barreau du Québec réitère sa position 
pour une troisième fois en trois ans

L e Barreau du Québec a 
transmis ses commentaires 
sur le projet de loi fédéral 

C-301, Loi modifiant le Code 
criminel et la Loi sur les armes à 
feu, et réitéré les commentaires 
qu’il avait formulés en 2006 et 
en 2008 au moment des présen-
tations des projets de loi C-21 et 
C-24 sur le même sujet. Le projet 
de loi C-301 a essentiellement le 
même objectif que les deux qui 
l’ont précédé, soit l’abolition du 
registre des armes à feu.

Dans une lettre récemment à  
M. Breitkreuz, le député fédéral 
qui présente ce projet de loi 
privé, le Barreau exprime son avis 
à l’effet que la Loi sur les armes 
à feu devrait être maintenue 
telle qu’elle existe actuellement 
et que l’abolition du registre 
des armes représente une men­
ace pour la sécurité du public. 
“Ce projet de loi va encore plus 
loin que ses deux prédécesseurs, 
car en plus d’éliminer l’exigence 
de l’enregistrement des armes 
longues, telles que les armes de 
chasse, il prévoit que les permis 
ne seraient plus renouvelables à 
tous les 5 ans, mais bien à tous 
les 10 ans avec une extension 
automatique de 2 ans après ex­
piration. Ce relâchement des 
mesures de contrôle est une vé­
ritable menace pour la sécurité, 
explique le bâtonnier du Québec, 
Me Gérald R. Tremblay, C.M., O.Q., 
c.r.” En adoptant un tel projet de 
loi, il n’y aurait donc plus un con­

trôle aussi serré des détenteurs 
d’armes. Le projet de loi vise 
même à permettre et à faciliter 
le transport de toutes les armes à 
feu quelles qu’elles soient.

Rappelons que l’enregistrement 
obligatoire des armes à feu est 
une mesure qui a été adoptée 
dans la foulée du drame de l’École 
polytechnique de Montréal. Avec 

l’actuelle Loi sur les armes à feu, 
la société a fait le choix d’assurer 
un contrôle accru et plus rigoureux 
des armes. Le Barreau du Québec 
estime qu’il est impératif de res­
pecter ce choix et de ne pas opérer 
un retour en arrière. La Loi sur les 
armes à feu doit donc être main­
tenue telle qu’elle existe actuelle­
ment, car il en va de la sécurité de 
la population.

LEVEZ LE VOILE…
…dans le cadre d’enquêtes financières et d’assistance en cas de litige. 
[Quand l’expertise compte]

www.navigantconsulting.com 
www.leclerc-ejc.com

LECLERC JURICOMPTABLES
Une société du groupe Navigant Consulting

580, Grande-Allée Est, bureau #360 
Québec, Québec G1R 2K2 
Tel. : 418.780.5874

555, boul. René-Lévesque Ouest, bureau #550 
Montréal, Québec  H2Z 1B1 
Tel : 514.798.5874

©2007 Navigant Consulting, Inc. Tous droits réservés. « Navigant » est une marque de commerce de Navigant International, Inc. Navigant Consulting, Inc. (NCI) n’est ni affiliée, ni associée, ni 
reliée de quelque façon que ce soit à Navigant International, Inc. et l’utilisation « Navigant » par NCI est faite sous licence auprès de Navigant International, Inc. 
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Leur présence a rehaussé cette agréable soirée des 
lauréats du 2e dîner annuel des conseillères et 
conseillers juridiques d’entreprise; dans l’ordre 

Me Gérald R Tremblay, Bâtonnier du Barreau du Québec, 
Me Suzanne Côté, Stikeman Elliott, Me Nathalie Drouin, 

Directrice générale, contrôle des marchés et afiaires 
juridiques, Autorité des Marchés Financiers du Québec, 

Me Robert M. Lebeau, vice-président, affaires juridiques, 
La Financière Sun Life du Canada, Mme Andrée Grimard, 
Me Marc Régnier, fondateur d’associations de conseillers 
juridiques d’entreprise, Me Marie Elaine   Farley, Chambre 

de la Sécurité Financière, M. André Gagnon, Editeur et 
rédacteur-en-chef du magazine Le Monde Juridique

Les avocats de Heenan Blaikie, Me Marcel Aubut en tête, 
étaient présents pour honorer Me Nathalie G. Drouin 

de l’AMF.

«Stikeman Elliott était fort ben représenté à ce 
diner annuel des conseillères et conseillers juridiques 

d’entreprise.»

Me Nathalie G. Drouin et son groupe de professionnels 
de l’AMF.

Fasken Martineau entourant Me Nathalie G. Drouin 
de l’AMF.

Invités spéciaux au dîner annuel des conseillers 
juridiques d’entreprise.

Me Michel Brunet de FMC (assis au centre) semble 
présider son conseil national.

  Le 2e dîner annuel des conseillères et conseillers juridiques d’entreprise
  «Me Nathalie G.  Drouin, «Conseillère juridique d’entreprise de l’Année 2009»

  «Me Robert M. Lebeau, vice-président , affaires juridiques, de La Financière Sun Life du Canada, «Conseiller juridique d’entreprise Emérite»
 «Me Marc Régnier, conseiller juridique d’entreprise de la décennie»
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Dans l’ordre habituel, M. Ted Catellier, conjoint de 
Me Nathalie G. Drouin, en compagnie de juristes de 

l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).

Me Michel Brunet , président national de Fraser Milner 
Casgrain et Me Marcel Aubut de Heenan Blaikie.

Me Robert M. Lebeau, vice-président, affaires juridiques 
de La Financière Sun Life du Canada honoré par ses pairs 

pour l’ensemble de sa carrière juridique.

«Me Robert M. Lebeau recevant la plaque commémora-
tive pour sa prestigieuse carrière comme conseiller 

juridique d’entreprise et sa contribution inestimable au 
développement de cette profession maintenant recon-
nue, des mains de M. André Gagnon, éditeur du Monde 

Juridique.»

Trois grands spécialistes du litige réunis pour l’occasion: 
Me Jean G. Morency de Fasken Martineau, Me Louis P. 
Bélanger de Stikeman Elliott et Me Marc-André Fabien 
de  Fasken, responsable du litige au sein de ce cabinet.

Me Marie-Elaine Farley de la Chambre de la sécurité 
financière avec le Bâtonnier du Barreau du Québec, Me 

Gérald R Tremnblay

Me Michel Massicotte, plaideur et criminaliste réputé, 
et Me Benjamin Greenberg de Stikeman Elliott, autrefois 

juge de la Cour supérieure de division criminelle.

«Me Nathalie G. Drouin, recevant la plaque traditionnelle 
pour souligner sa désignation comme «Conseillère ju-

ridique d’entreprise de l’Année 2000».

Francine Cléroux, Lise Morency, Johanne Tessier,  
Josée Désormeaux et Me Geneviève Pepin 

de la Financière Sun Life.

  Le 2e dîner annuel des conseillères et conseillers juridiques d’entreprise
  «Me Nathalie G.  Drouin, «Conseillère juridique d’entreprise de l’Année 2009»

  «Me Robert M. Lebeau, vice-président , affaires juridiques, de La Financière Sun Life du Canada, «Conseiller juridique d’entreprise Emérite»
 «Me Marc Régnier, conseiller juridique d’entreprise de la décennie»
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Me Robert M. Lebeau, vice-président, affaires juridiques 
de La Financière Sun Life du Canada, Me Nathalie G. 
Drouin, directrice générale, contrôle des marchés et 

affaires juridiques de l'Autorité des Marchés Financiers, 
«Conseillère juridique d'entreprise de l'Année 2009» et 
Me Marc Régneir, «Conseiller juridique de la décennie».

Le Bâtonnier du Barreau du Québec, Me Gérald R 
Tremblay, a séduit l’auditoire par quelques paroles bien 

senties touchant la fierté des membres du Barreau. 

Me Michel Massicotte en compagnie de son confrère Me 
Mario Welsh, associé du bureau de Heenan Blaikie 

de Québec, spécialiste en litige de la construction et 
membre du comité du Barreau du Québec concernant 

le Fonds d’indemnisation.

Le Bâtonnier Gérald R Tremblay du Barreau du Québec 
a exprimé sa fierté à l’égard des trois juristes honorés 

lors du deuxième diner annuel des conseillères et 
conseillers juridiques d’entreprise au Mount Royal 

Club, le 16 avril 2009.

Me Yves Millette, vice-président, affaires québécoises de 
l’Association canadienne des compagnies d’assurances 
de personnes (CAP), Me Carmen Crépin, vice-présidente 
pour le Québec de l’OCRCVM, (Organisme canadien de 

réglementation du commerce des valeurs mobilières, Me 
Marie-Elaine Farley de la Chambre de la sécurité finan-

cière et Me Michel Brunet, président national du cabinet 
d’avocats pancanadien Fraser Milner Casgrain.

Trois confrères qui ont étudié ensemble pour passer 
leur examen du Barreau du Québec sont réunis sur 
cette photo près de 40 ans plus tard.  Dans l’ordre 

habituel, Me Paul Cartier, de Lavery de Billy, Me Robert 
M. Lebeau, vice-président sortant, affaires juridiques de 
La Financière Sun Life du Canada et Me Jacques Perron 

du cabinet précité.

Plaider peut-il parfois rimer avec aimer ? Deux plaideurs 
associés, Me Suzanne Côté, «Pladeur de l’Année 2008» du 
Monde Juridique et Me Louis P. Bélanger, responsable au 

niveau national du litige chez Stikeman Elliott.

Un avocat qui a assisté Me Nathalie G. Drouin de l’AMF 
en compagnie de Me Mason Poplaw de McCarthy 

Tétrault, avocat de litige qui a réalisé plusieurs mandats 
pour cet organisme. 

Me Nathalie G. Drouin

Le Bâtonnier Tremblay devrait-il s’inquiéter de cet 
élan de Me Marcel Aubut ? Est-ce pour le calmer que 
Me Suzanne Côté  accepte ce «joue contre joue» ? Etre 
président du Comité Olympique Canadien n’est pas si 

mal après tout. 

Marc Duquette de Ogilvy Renault et Nicolas Roy de 
Frazer Milenr.

Me Mason Poplaw de McCarthy Tétrault a rendu hom-
mage à Me Nathalie G. Drouin.

Miguel Manzano et Marc Duquette, de Ogilvy Renault, 
ainsi que Michel Jodoin de Frazer Milner.
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La réglementation des parajuristes : 

Un précédent dans la protection des consommateurs

L a  p r o v i n c e  d e  l ' O n t a r i o  a  r é v o l u -
t i o n n é  l e  m o n d e  j u r i d i q u e  e n  d e -
v e n a n t  i l  y  a  d e u x  a n s  l e  p r e m i e r 

r e s s o r t  e n  A m é r i q u e  d u  N o r d  à  d é l i v r e r 
d e s  p e r m i s  a u x  p a r a j u r i s t e s  e t  à  r é g l e -
m e n t e r  l e u r s  a c t i v i t é s .  A u j o u r d ' h u i ,  p l u s 
d e  2  3 0 0  p a r a j u r i s t e s  o n t  u n  p e r m i s  e t 
d e s  a s s u r a n c e s ,  o f f r a n t  a i n s i  a u x  c o n -
s o m m a t e u r s  d e  l a  p r o v i n c e  p l u s  d e  c h o i x , 
d e  p r o t e c t i o n  e t  u n  m e i l l e u r  a c c è s  à  l a 
j u s t i c e .

L e  B a r r e a u  d u  H a u t - C a n a d a  a  c r é é  l e  n o u -
v e a u  s y s t è m e  d e  r é g l e m e n t a t i o n  q u ' i l  a 
m i s  e n  o u v r e  à  l a  d e m a n d e  d u  p r o c u r e u r 
g é n é r a l  d e  l ' O n t a r i o ,  a p r è s  a v o i r  m e n é 
d e  v a s t e s  c o n s u l t a t i o n s  a u p r è s  d e s  p a r a -
j u r i s t e s ,  d e s  a v o c a t s ,  d e s  j u g e s ,  d e s  a s s o -
c i a t i o n s  j u r i d i q u e s ,  d e s  é c o l e s  e t  d e s  c o l -
l è g e s ,  e t  d u  p u b l i c .

" L a  r é g l e m e n t a t i o n  d e s  p a r a j u r i s t e s  e n 
O n t a r i o  é t a b l i t  u n  p r é c é d e n t , "  a  d i t  l e 
p r o c u r e u r  g é n é r a l  C h r i s  B e n t l e y ,  a p r è s  l e 
d é p ô t  à  l ' A s s e m b l é e  l é g i s l a t i v e  d ' u n  r a p -
p o r t  d e  d e u x  a n s  s u r  l a  m i s e  e n  o u v r e  d e 
l a  r é g l e m e n t a t i o n  d e s  p a r a j u r i s t e s .  " L e 
B a r r e a u  a  r e l e v é  l e  d é f i  d e  r é g l e m e n t e r 
l e s  p a r a j u r i s t e s  a v e c  u n  g r a n d  p r o f e s s i o n -
n a l i s m e .  L e  p r o c e s s u s  d e  r é g l e m e n t a t i o n  a 
é t é  s u i v i  a v e c  t r a n s p a r e n c e  e t  e f f i c a c i t é 
e t  t o u s  l e s  p a r t e n a i r e s  d u  p r o j e t  m é r i t e n t 
d e s  é l o g e s  p o u r  t o u s  l e u r s  e f f o r t s . "

L e s  p a r a j u r i s t e s  t i t u l a i r e s  d e  p e r m i s  d e 
l ' O n t a r i o  p e u v e n t  r e p r é s e n t e r  d e s  c l i e n t s 
d e v a n t  l a  C o u r  d e s  p e t i t e s  c r é a n c e s ,  d e -
v a n t  d e s  t r i b u n a u x  a d m i n i s t r a t i f s  e t  d e -
v a n t  l a  C o u r  d e  j u s t i c e  d e  l ' O n t a r i o  p o u r 
d e s  a f f a i r e s  r e l e v a n t  d e  l a  L o i  s u r  l e s  i n -
f r a c t i o n s  p r o v i n c i a l e s .

A v e c  l ' a v è n e m e n t  d e  l a  r é g l e m e n t a t i o n  d e s 
p a r a j u r i s t e s ,  l e  B a r r e a u  a  a g r é é  l e s  p r o -
g r a m m e s  d e  f o r m a t i o n  d e  p l u s i e u r s  c o l -

l è g e s  e t  é c o l e s .  O n  p r é v o i t  q u e  c e s  p r o -
g r a m m e s  p r o d u i r o n t  2 0 0  à  3 0 0  n o u v e a u x 
c a n d i d a t s  p a r a j u r i s t e s  c h a q u e  a n n é e .

A p r è s  l e  d é p ô t  d ' u n  e x a m e n  d e  d e u x  a n s 
d e  l a  r é g l e m e n t a t i o n  d e s  p a r a j u r i s t e s , 
l e  t r é s o r i e r  d u  B a r r e a u  d u  H a u t - C a n a d a , 
W .  A .  D e r r y  M i l l a r ,  a  d i t ,  " N o u s  c r o y o n s 
q u e  l ' e n g a g e m e n t  d u  g o u v e r n e m e n t  d e 
l ' O n t a r i o  e n v e r s  l a  r é g l e m e n t a t i o n  d e s 
p a r a j u r i s t e s  o f f r e  u n e  c o n c e p t i o n  n o v a -
t r i c e  d e  l ' a v e n i r .  G r â c e  à  l a  r è g l e m e n t a -
t i o n ,  l e s  p a r a j u r i s t e s  t i t u l a i r e s  d e  p e r -
m i s  p e u v e n t  m a i n t e n a n t  ê t r e  t e n u s  a u x 
m ê m e s  n o r m e s  é l e v é e s  d e  d é o n t o l o g i e  q u e 
l e s  a v o c a t s ,  d o i v e n t  p a s s e r  u n  e x a m e n 
d ' a d m i s s i o n  e t  a v o i r  u n e  a s s u r a n c e  c i v i l e 
p r o f e s s i o n n e l l e .  I l s  e t  e l l e s  o f f r e n t  m a i n -
t e n a n t  t o u t e  u n e  g a m m e  d e  s e r v i c e s  j u -
r i d i q u e s  i m p o r t a n t s  a u  s e i n  d ' u n e  p r o f e s -
s i o n  r e c o n n u e  e t  r é g l e m e n t é e . "

P a u l  D r a y ,  p r é s i d e n t  d u  C o m i t é  p e r m a n e n t 
d e s  p a r a j u r i s t e s  d u  B a r r e a u  e t  l u i - m ê m e 
p a r a j u r i s t e  t i t u l a i r e  d e  p e r m i s  a  d é c l a r é , 
" L e  s y s t è m e  d e  r é g l e m e n t a t i o n  e s t  a u t o -
f i n a n c é  e t  s ' e s t  g a g n é  l ' a p p u i  d e s  p a r a -
j u r i s t e s ,  d e s  a v o c a t s ,  d e s  j u g e s  e t  d u 
p u b l i c .  N o u s  s o m m e s  t r è s  h e u r e u x  d e s  p r o -
g r è s  o b s e r v é s  a u  c o u r s  d e s  d e u x  p r e m i è r e s 
a n n é e s  d e  l a  r é g l e m e n t a t i o n  e t  e s p é r o n s 
c o n t i n u e r  à  a m é l i o r e r  l e s  s e r v i c e s  q u e  l e s 
p a r a j u r i s t e s  t i t u l a i r e s  d e  p e r m i s  o f f r e n t 
a u x  c o n s o m m a t e u r s  e t  a u x  c o n s o m m a t r i -
c e s . "

L e  B a r r e a u  r é g l e m e n t e  l e s  a v o c a t s ,  l e s 
a v o c a t e s  e t  l e s  p a r a j u r i s t e s  e n  O n t a r i o 
d a n s  l ' i n t é r ê t  d u  p u b l i c .  L e  B a r r e a u  a  l e 
m a n d a t  d e  p r o t é g e r  l ' i n t é r ê t  p u b l i c  e n  f a i -
s a n t  a v a n c e r  l a  c a u s e  d e  l a  j u s t i c e  e t  l a 
p r i m a u t é  d u  d r o i t ,  e n  f a c i l i t a n t  l ' a c c è s  à 
l a  j u s t i c e  p o u r  l a  p o p u l a t i o n  d e  l ' O n t a r i o 
e t  e n  a g i s s a n t  e n  t e m p s  u t i l e ,  d e  f a ç o n 
o u v e r t e  e t  e f f i c a c e .
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Formation professionnelle continue obligatoire

Les avocats devront suivre 30 heures 
de formation professionnelle 

par période de deux ans

D e p u i s  l e  1 e r  a v r i l 
2 0 0 9 ,  l e s  q u e l q u e 
2 2  5 0 0  a v o c a t s  d u 

Q u é b e c  o n t  l ’ o b l i g a t i o n 
d e  s u i v r e  3 0  h e u r e s  d e 
f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n ­
n e l l e  p a r  p é r i o d e  d e  2 4 
m o i s .  C e t t e  d é c i s i o n 
p r i s e  p a r  l e  B a r r e a u  a 

c o m m e  o b j e c t i f ,  e n t r e 
a u t r e s ,  d e  m a i n t e n i r  l e s 
c o m p é t e n c e s  d e s  m e m ­
b r e s  e t  d ’ o p t i m i s e r  l e 
p o s i t i o n n e m e n t  d e s  a v o ­
c a t s ,  à  t i t r e  d e  c o n s e i l ­
l e r s  e t  d e  p a r t e n a i r e s ,  à 
l a  f i n e  p o i n t e  d e  l e u r s 
c o m p é t e n c e s  p r o f e s s i o n ­
n e l l e s . 

«  D a n s  u n  m o n d e  e n  c o n -
s t a n t e  m u t a t i o n ,  e n  e f -
f e t ,  l e s  c o m p é t e n c e s  d e 
b a s e  c o n f i r m é e s  à  l a  f i n 
d e s  é t u d e s  n e  p e u v e n t , 
à  e l l e s  s e u l e s ,  s u f f i r e  à 
g a r a n t i r  l e u r  m a i n t i e n  à 
n i v e a u ,  d ’ o ù  l a  n é c e s s i t é 
v o i r e  l ’ o b l i g a t i o n  p o u r 
t o u t  p r o f e s s i o n n e l  d e 
m e t t r e  à  j o u r  e t  d e  d é v e l -
o p p e r  s e s  c o n n a i s s a n c e s 
e t  s e s  c o m p é t e n c e s  p r o -
f e s s i o n n e l l e s ,  e x p l i q u e 
l e  b â t o n n i e r  d u  Q u é b e c , 
M e  G é r a l d  R .  T r e m b l a y , 
C . M . ,  O . Q . ,  c . r .  A u  Q u é -
b e c ,  d o u z e  o r d r e s  p r o -
f e s s i o n n e l s  o n t  i n s t a u r é 
u n  p r o g r a m m e  d e  f o r m a -
t i o n  c o n t i n u e  o b l i g a t o i r e 
e t  a u x  É t a t s - U n i s ,  4 3 
d e s  5 2  b a r r e a u x  a m é r i

c a i n s  o n t  u n  p r o g r a m m e 
d e  f o r m a t i o n  c o n t i n u e 
o b l i g a t o i r e .  C ’ e s t  d o n c 
8 0  %  d e s  m e m b r e s  d e s 
b a r r e a u x  a m é r i c a i n s  q u i 
s o n t  a s s u j e t t i s  à  l a  f o r -
m a t i o n  c o n t i n u e  o b l i g a -
t o i r e .  A u  B a r r e a u  d u  Q u é -
b e c ,  t o u s  l e s  m e m b r e s ,  à 
l ’ e x c e p t i o n  d e  c e u x  a y a n t 
l e  s t a t u t  d ’ a v o c a t  à  l a 
r e t r a i t e ,  d e v r o n t  r e m p l i r 
l e u r  o b l i g a t i o n  d e  f o r m a -
t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e .  » 

L e  B a r r e a u  d u  Q u é b e c 
L e  B a r r e a u  d u  Q u é b e c  e s t 
l ’ O r d r e  p r o f e s s i o n n e l  d e 
q u e l q u e  2 2  5 0 0  a v o c a t s 
e t  a v o c a t e s .  A f i n  d e  r e m -
p l i r  s a  m i s s i o n  q u i  e s t 
l a  p r o t e c t i o n  d u  p u b l i c , 
l e  B a r r e a u  m a x i m i s e  l e s 
l i e n s  d e  c o n f i a n c e  e n t r e 
l e s  a v o c a t s  e t  l e s  a v o -
c a t e s ,  l e  p u b l i c  e t  l ’ É t a t . 
P o u r  c e  f a i r e ,  l e  B a r r e a u 
s u r v e i l l e  l ’ e x e r c i c e  d e  l a 
p r o f e s s i o n ,  s o u t i e n t  l e s 
m e m b r e s  d a n s  l ’ e x e r c i c e 
d u  d r o i t ,  f a v o r i s e  l e  s e n -
t i m e n t  d ’ a p p a r t e n a n c e  e t 
f a i t  l a  p r o m o t i o n  d e  l a 
p r i m a u t é  d u  d r o i t .

Me Luc Carbonneau 
AVOCAT

1200, boul. Chomedey
Bureau 725

Laval (Québec) 
H7V 3Z3

Téléphone : (450) 973-6050
Télécopieur : (450) 973-1006
Cellulaire : (514) 592-2965
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L'ancien avocat général de la Banque du Canada 
s'associe à un cabinet d'avocats

Mark Jewett se joint à 
Gowling Lafleur Henderson

G owling Lafleur Henderson S.E.N.C.R.L. 
(Gowlings) a le plaisir d'annoncer que Me 
Mark Jewett, c.r., ancien avocat général 

et secrétaire général de la Banque du Canada, se 
joint au cabinet à titre d'associé au sein du groupe 
sectoriel Services financiers. Me Jewett offrira 
aux clients des conseils stratégiques en ce qui a 
trait aux enjeux réglementaires et juridiques, à 
l'échelle tant nationale qu'internationale.

Me Jewett détient une vaste expérience dans le do-
maine des services financiers. Il a fourni des lignes 
directrices ainsi qu'une vaste gamme de conseils 
juridiques à la Banque du Canada et à son Conseil 
de direction relativement aux assises juridiques du 
système financier canadien. Me Jewett a notam-
ment acquis de l'expérience en ce qui a trait aux 
enjeux financiers et fiscaux comme avocat général 
au ministère du Revenu national; conseiller ju-
ridique fiscal et directeur général à la Direction de 
la politique de l'impôt, ministère des Finances; ainsi 
que sous-ministre adjoint et conseiller juridique au 
ministère des Finances. Me Jewett a déjà occupé des 
postes supérieurs, notamment au sein du ministère 
de la Justice à titre de sous-ministre adjoint prin-
cipal (Portefeuille du droit public), d'un cabinet 
d'envergure internationale à New York et de la Direc-
tion générale des affaires économiques et sociales de 
la Commission européenne à Bruxelles.

"Nous sommes très heureux que Mark Jewett se joi-
gne à notre cabinet. Sa vaste expérience dans le do-
maine de la réglementation financière et de la poli-
tique gouvernementale enrichit la gamme de services 
que nous sommes en mesure d'offrir à nos clients, 
affirme Scott Jolliffe, président et chef de la direc-

tion de Gowlings. Alors que les systèmes de régle-
mentation du secteur financier à l'échelle mondiale 
feront l'objet d'une refonte nécessaire au cours des 
24 prochains mois, Gowlings est à même de con-
seiller les entreprises et les gouvernements relative-
ment aux décisions importantes auxquelles ils feront 
inévitablement face."

Gowlings continue de s'adjoindre les avocats les 
plus talentueux en vue d'offrir les meilleurs conseils 
stratégiques possibles. Le groupe sectoriel Services 
financiers a récemment enrichi sa pratique avec 
l'arrivée de nouveaux professionnels, comme la con-
seillère juridique en chef, Contentieux de la Commis-
sion des valeurs mobilières de l'Ontario. La venue de 
Mark Jewett permet à Gowlings de s'imposer encore 
davantage comme un chef de file en ce qui a trait 
aux enjeux juridiques liés aux secteurs bancaire et 
financier.

À compter du 19 mai prochain, les bureaux montréalais 
d’Ogilvy Renault seront situés à la Place Ville Marie.

Notre nouvelle adresse sera la suivante :
OGILVY RENAULT

Bureau 2500
1, Place Ville Marie

Montréal (Québec) H3B 1R1
CANADA
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Le « Programme d'aide au congé parental 
des avocats et avocates » 

aide le public et les avocats

L e Barreau a lancé un programme pi lote 
d'aide au congé parental  de trois  ans 
af in de permettre à plus d 'avocats et 

d 'avocates de rester en prat ique après la nais-
sance ou l 'adoption d'un enfant.  Le programme 
a été conçu en reconnaissance du fait  que de 
nombreux avocats et avocates exerçant seuls 
ou en petits  cabinets ont peu d'accès aux in-
demnités de congé parental ,  ou n'en ont pas 
du tout .  I l  est a ins i  d iff ic i le de fonder une fa-
mil le tout en offrant des services jur idiques .

A compter  du 12 mars  2009,  le  programme four-
nit  des  indemnités  aux avocats  et  avocates  qui 
exercent  dans les  cabinets  comptant  c inq avo-
cats  ou moins  qui  n 'ont  pas  accès  à  d 'autres  in-
demnités  de maternité ,  de parent  ou d 'adopt ion 
sous un régime publ ic  ou pr ivé  et  qui  sat is font 
aux cr i tères  d 'admiss ib i l i té  du PACPAA.  Toute 
personne admiss ib le  à  l 'assurance-emploi  (AE) 
n 'est  pas  admiss ib le  aux indemnités  du congé 
parental  du Barreau.

"Offr i r  une sécur i té  économique temporai re  peut 
a ider  à  assurer  la  ré intégrat ion des  avocats  et 
avocates  dans leur  prat ique ,  a ins i  que la  v iabi l i té 
permanente de ces  prat iques ,  a  déc laré  Me Lau-
r ie  Pawl i tza ,  coprés idente du Groupe de t ravai l 
du Barreau sur  la  rétent ion des  femmes en pra-
t ique pr ivée .  Les  paiements  reçus remplaceront 
les  revenus d 'entrepr ise  de façon à a ider  à  dé-
frayer  certa ins  des  f ra is  généraux l iés  au main-
t ien d 'un bureau pendant un congé de maternité 
ou d 'adopt ion ."

Le Barreau crée également un regist re  d 'avocats 
et  d 'avocates  qui  sont  prêts  à  fourni r  des  serv ic-
es  jur id iques sur  une base intér imaire  pendant 
un congé parental .

"L 'ef fet  g lobal  des  deux in i t iat ives  amél iorera 
l 'accès  du publ ic  à  une l i s te  d ivers i f iée  d 'avocats 
et  d 'avocates  en pet i ts  cabinets  et  en prat ique 
autonome,  a  déc laré  Me Thomas Conway,  co-
prés ident  du Groupe de t ravai l  du Barreau sur  la 
rétent ion des  femmes en prat ique pr ivée .  P lus  de 
90 pour  cent  des  cabinets  d 'avocats  en Ontar io 
comptent  c inq avocats  ou moins  et  les  pet i ts 
cabinets  et  les  prat iques autonomes représentent 
la  profess ion jur id ique pour  la  p lupart  des  per-
sonnes qui  ont  besoin de serv ices  jur id iques . "

Le  programme d 'a ide au congé parental  des  avo-
cats  et  avocates  et  le  regist re  de prat ic iens  sup-
pléants  sont  ent ièrement f inancés  par  les  co-
t isat ions annuel les  payées  au Barreau par  les 
avocats  et  les  avocates .  "Cela  ref lète  l ' importance 
qu 'accorde la  profess ion jur id ique dans son en-
semble à  l 'accès  à  la  just ice  dans toutes  les  par-
t ies  de la  prov ince" ,  a  d i t  le  t résor ier  du Barreau 
du Haut-Canada,  Me W.  A .  Derry  Mi l lar.

Le  Barreau a approuvé le  programme pi lote 
d 'a ide au congé parental  de t ro is  ans  et  le  regis-
tre  d 'avocats  suppléants  en mai  2008,  pour  mise 
en oeuvre en 2009.  Les  déta i l s  sur  le  programme 
d 'a ide au congé parental  sont  d isponib les  sur 
le  s i te  web du Barreau sous la  rubr ique du Pro-
gramme d 'a ide au congé parental  des  avocats  et 
avocates .

Le  Barreau réglemente les  avocats ,  les  avocates 
et  les  para jur istes  en Ontar io  dans l ' intérêt  pub-
l ic .  Le  Barreau a le  mandat  de protéger  l ' intérêt 
publ ic  en fa isant  avancer  la  cause de la  just ice 
et  la  pr imauté du dro i t ,  en fac i l i tant  l 'accès  à 
la  just ice  pour  la  populat ion de l 'Ontar io  et  en 
agissant  en temps ut i le ,  de façon ouverte  et  ef-
f icace .
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Pro Bono Law Ontario 
Wins Prestigious American College 

of Trial Lawyers Award

The American College of Trial Lawyers has chosen 
Pro Bono Law Ontario as the recipient of the pres-
tigious Emil Gumpert Award. This is especially sig-

nificant since it is the first time the award has been won 
by a Canadian organization or individual.

The award recognizes programs, public or private, whose 
principal purpose is to maintain and improve the adminis-
tration of justice.

Pro Bono Law Ontario will use the monetary part of the 
award - valued at $50,000 USD - to open a new walk-in, 
legal help centre in Ottawa--modelled on the successful 
"Law Help Ontario" centre operating out of the Superior 
Court of Justice in Toronto. Law Help Ontario is a project of 
Pro Bono Law Ontario that provides pro bono legal services 
to people who cannot afford to hire a lawyer and are un-
represented in a legal matter.

In a letter to Pro Bono Law Ontario, the Chair of the Emil 
Gumpert Committee said, "The Board of Regents of the 
American College of Trial Lawyers was impressed with your 
goals and progress, and unanimously approved the recom-
mendation. Your goal of creating, nurturing and guiding 
organized pro bono efforts in Ontario will encourage and 
extend the pro bono services of Canadian lawyers beyond 
the jurisdiction of 'Law Help Ontario.' We believe your pro-
gram is truly unique and has the potential for national im-
pact."

Lynn Burns, the Executive Director of Pro Bono Law On-
tario, says the award is a fitting tribute to the many law-
yers who have volunteered their time and expertise over 
the first year of operation of Law Help Ontario. "Thanks 
to their dedication, almost 3,000 individuals received help 
with their legal needs in 2008. Now that we can expand 
this much-needed service to Ottawa, the result will be that 
many more Ontarians will have professional guidance and 
support in dealing with the justice system."

The American College of Trial Lawyers will present the 
award to Pro Bono Law Ontario in Ottawa in July, which 
will coincide with the official launch of the centre.

BACKGROUNDER
Pro Bono Law Ontario (PBLO) is a charitable organization 
that promotes access to justice in Ontario by creating and 
promoting opportunities for lawyers to provide pro bono 
(free) legal services to persons of limited means. The Law 
Help Ontario office at 393 University Avenue in Toronto 
- the same building which houses the Superior Court of 
Justice -- has been open since December 2007. The volun-
teer lawyers and Law Help staff provide a full range of brief 
legal services to assist unrepresented litigants and address 
the key challenges they face when they decide to go to 
court, such as:

- Not understanding court rules and procedures

- Not being able to properly complete court forms

- Not understanding their legal rights and available  
remedies

- Not being able to research or apply case law

- Not being able to interpret or apply applicable  
legislation

The Law Help Centre is not designed to replace services 
of lawyers retained to provide full representation. Rather 
it operates as a walk-in centre that assists low-income, 
unrepresented litigants who are considering litigation, 
defending or bringing an action, or trying to enforce 
a court order for civil (non-family) matters. The Law 
Help Centre only assists clients that cannot afford to 
hire a lawyer and do not qualify for legal aid. Litigants 
can come back to the walk-in centre as many times as  
needed.
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Le Grand défi Pierre Lavoie

Cinq avocats de McCarthy Tétrault
au marathon cycliste de 1000 km

Du 12 au 14 juin 2009, 
cinq avocats du cabi-
net McCarthy Tétrault 

relèveront un défi sportif 
d’envergure en participant à un 
marathon cycliste de 1000 km 
qui les amènera dans certaines 
des principales villes du Qué-
bec. Il s’agit de Mes Benoit By-
ette, Sean Griffin, Étienne La-
coursière, Frédéric Pérodeau et 
Stéphane Tremblay. Ces derni-
ers enfourcheront leur vélo afin 
de participer à l’événement du 
1000 km tenu dans le cadre du 
Grand défi Pierre Lavoie qui vise 

à promouvoir de saines habi-
tudes de vie chez les jeunes de 6 
à 12 ans et à amasser des fonds 
pour la recherche médicale sur 
les maladies orphelines.

Ces cinq avocats entreprendront 
leur périple le 12 juin prochain à 
La Baie au Saguenay Lac-Saint-
Jean et le complèteront au Stade 
olympique de Montréal le 14 juin 
en après-midi. Le peloton dont 
ils feront partie effectuera tout 
d’abord une boucle autour du lac 
Saint-Jean avant de s’aventurer 
dans la Réserve faunique des Lau-

rentides jusqu’à Québec pour en-
suite se diriger vers Trois-Rivières, 
Drummondville, Sherbrooke, Bros-
sard et Montréal.

Le Grand défi Pierre Lavoie
Le Grand défi Pierre Lavoie est un 
événement qui vise à développer 
de saines habitudes de vie chez les 
jeunes de 6 à 12 ans. À cette fin, 
les écoles primaires du Québec ont 
été mobilisées pour inciter les jeu
nes à bouger davantage et à man-
ger mieux. Ainsi, la Tournée le Lait 
s’arrête dans les écoles primaires de 
la province pour motiver les jeunes 
à adopter un mode de vie plus sain 
et à s’inscrire à un concours récom-
pensant les jeunes les plus actifs 
physiquement. Les écoles les plus 
actives gagneront un laissez-passer 
pour un grand rassemblement qui 
se tiendra au Stade olympique de 
Montréal le 14 juin.

Un marathon cycliste de 1000 
km sans arrêt
Les 12, 13 et 14 juin 2009, le 
Grand défi Pierre Lavoie atteindra 
son point culminant avec le mara-
thon cycliste lors duquel son insti-
gateur, Pierre Lavoie, enfourchera 
son vélo pour parcourir 1000 km 
sans arrêt. Il sera accompagné 

L'équipe McCarthy Tétrault, de gauche à droite:
Étienne Lacoursière, Stéphane Tremblay, Frédéric Pérodeau, Benoît Byette, Sean Griffin.
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d’équipes de cinq cyclistes, dont 
celle du cabinet McCarthy Té-
trault, qui devront pédaler à relais 
derrière lui. Déjà, plusieurs organ-
isations ont confirmé la présence 
d’équipes, notamment Rio Tinto 
Alcan, l’Institut de cardiologie de 
Montréal, les Canadiens de Mon-
tréal, la Fédération des médecins 
spécialistes du Québec et la Fé-
dération des caisses Desjardins. 
Il est à noter que des équipes des 
cabinets d’avocats BCF et Moren-
cy sont aussi inscrites au défi.

On peut constater l’ampleur de 
la tâche que devront accom
plir les cyclistes en s’attardant 
au découpage du parcours. Les 
étapes Chicoutimi-L’Étape (100 
km) et L’Étape-Québec (105 km), 
lesquelles seront complétées 
durant la nuit du 12 au 13 juin 
2009, s’annoncent particulière-
ment imposantes d’autant plus 
qu’il n’est pas rare, à cette péri-
ode de l’année, d’y voir le mercure 
descendre jusqu’à 3oC degrés du-
rant la nuit. La vitesse moyenne 
du peloton sera de 27 km/h avec 
des segments de 30 et même 32 
km/h selon les conditions clima-
tiques.

C’est après avoir assisté à une 
conférence donnée par Pierre 
Lavoie que des avocats du cabi-
net McCarthy Tétrault ont eu 
l’idée de relever ce défi unique 
et imposant. Une équipe a dès 
lors été mise sur pied. Dès jan-
vier 2009, Mes  Byette, Griffin, 
Lacoursière, Pérodeau et Trem-
blay se sont mis à l’entraînement 
en gymnase et se sont astreints 
à d’intenses séances de spinning 
afin de se préparer adéquate-
ment. Depuis le mois d’avril, les 
vélos de route ont repris du ser-
vice donnant même lieu à des sé-

ances d’entraînement alors que 
le mercure atteignait à peine le 
point de congélation.

«  Je me rappelle comme si c’était 
hier de ma rencontre avec les 
membres de l’équipe McCa-
rthy Tétrault  », mentionne Pierre 
Lavoie. « Je suis extrêmement fier 
de pouvoir compter sur ces cinq 
personnes dynamiques qui parta-
gent les mêmes valeurs dans ma 
croisade de 1000 km qui a pour 
principal objectif : sensibiliser les 
gens à l’importance d’adopter de 
saines habitudes de vie. J’ai très 
hâte de pédaler à leurs côtés! »

Pierre Lavoie
Travailleur d’usine et fumeur, 
Pierre Lavoie croyait n'avoir au-
cune aptitude sportive. À l’âge de 
20 ans, il s’est entraîné avec dé-
termination et, depuis, accumule 
les participations au prestigieux 
triathlon Ironman d’Hawaï, une 
compétition d’endurance phy-
sique qui consiste en 3,8  km de 
natation, 180  km de vélo et un 
marathon de course à pied. Pierre 
Lavoie a remporté le triathlon 
Ironman d’Hawaï à trois reprises 
dans sa catégorie.

Pierre Lavoie a dû affronter une 
épreuve encore plus difficile lors
que deux de ses enfants sont décé-
dés d’acidose lactique, une mala
die héréditaire surtout présente au 
Saguenay. Pierre Lavoie a affronté 
cette maladie avec les mêmes 
valeurs et principes qui lui ont 
permis de remporter le triathlon 
Ironman d’Hawaï en donnant nais-
sance au Grand défi Pierre Lavoie. 
Il a été désigné Personnalité de 
l’année catégorie Humanisme, 
courage et accomplissement lors 
du gala Excellence de La Presse 
(2005) et s’est vu décerner la Mé-

daille de service méritoire du Gou-
verneur général du Canada (2005) 
et le Titre de Chevalier de l’ordre 
national du Québec (2006).

Soutien financier
Cet événement vise à amasser des 
fonds pour la recherche médi-
cale sur les maladies orphelines. 
C’est à cette fin que les frais 
d’inscription acquittés par les dif-
férentes équipes sont affectés. Les 
avocats du cabinet McCarthy Té-
trault sont appuyés dans cet im-
posant défi par le cabinet et par la 
Fondation McCarthy Tétrault dont 
la contribution ne peut être pas-
sée sous silence. Par ailleurs, plu-
sieurs membres du cabinet se sont 
impliqués financièrement afin de 
permettre à Mes Byette, Griffin, 
Lacoursière, Pérodeau et Tremblay 
de contribuer encore davantage à 
la recherche médicale sur les mal-
adies orphelines. 
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L'honorable Jean-Louis Baudouin 
reçoit la Médaille

de la Faculté de droit de l’Université de Montréal

Profitant du colloque portant sur les 15 ans 
du Code civil du Québec, le 3 avril 2009, le 
doyen de la Faculté de droit de l’Université 

de Montréal, M. Gilles Trudeau, a rendu un hom-
mage particulier à l'honorable Jean-Louis Bau
douin en lui remettant la Médaille de la Faculté. 
L'ancien professeur de la Faculté, de 1969 à 1989 
- aujourd'hui encore professeur associé, a particu-
lièrement marqué le monde juridique et judiciaire 
par ses écrits, par sa pensée.

Jean-Louis Baudouin a mené de front sa carrière 
professorale et une pratique professionnelle, agis-
sant comme avocat-conseil, en plus de participer, à 
titre de membre ou d’officier, à plusieurs forums de 
recherche et de réflexion tels la Commission de ré-
forme du droit du Canada, la section québécoise de 
l'Association Henri-Capitant, la Commission de révi-
sion du Code civil, la Société canadienne de bioé-
thique, la Ligue des droits de l'homme, l'Institut 
canadien d'administration de la justice, pour ne 
nommer que ceux-là.

Comme auteur, on lui doit des ouvrages de droit sur 
le secret professionnel et le droit au secret dans le 
droit de la preuve, sur les obligations, la respons-
abilité civile, un Code civil annoté régulièrement mis 
à jour. Il a également contribué à la publication de 
plusieurs ouvrages sur le droit médical et la bioé-
thique.

Entre autres prix, Jean-Louis Baudouin a reçu des 
doctorats honoris causa des universités de Sherbrooke 
(1990), René Descartes de Paris (1994), Notre-Dame 
de la Paix, de Namur en Belgique (1998), d'Ottawa 
(2001) et McGill (2007). Il a également obtenu la 
Médaille de l'Association Henri-Capitant, a été fait 
conseiller de la Reine, nommé membre de la Socié-
té royale du Canada. Il a été, en 1984, le premier 
récipiendaire du Prix d'honneur de la Commission 
de réforme du droit du Canada et de l'Association 
canadienne des professeurs de droit pour contribu-
tion exceptionnelle à la recherche. Il est en outre 
académicien de l'Académie internationale de droit 
comparé, de l'Académie des lettres du Québec et de 
l'Academia Puertorriquena de Jurisprudencia.

«Tout au long de sa carrière, résume le doyen Gilles 
Trudeau, Jean-Louis Baudouin a contribué de façon 
remarquable au développement et à l’expression du 
droit, notamment du droit civil dont il est l’un des 
plus grands spécialistes. Le droit est l’une des in-
stitutions les plus nobles de notre société, et par 
son dévouement à cette institution, Jean-Louis Bau
douin est avant tout un grand citoyen. La Faculté lui 
est infiniment redevable d’avoir eu la clairvoyance 
d’instituer une chaire de recherche en droit civil et 
d’y avoir si généreusement contribué».

L’honorable Baudouin a récemment pris sa retraite de 
la Cour d’appel et est retourné à la pratique comme 
conseil dans un grand cabinet.

De gauche à droite, le professeur Benoît Moore, titulaire de la Chaire Jean-Louis  
Baudouin en droit civil, l'hon. Jean-Louis Baudouin et le professeur Gilles Trudeau, 

doyen de la Faculté de droit de l'Université de Montréal  
(Crédit de la photo: Anthony Rancourt)
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L ' A s s o c i a t i o n  d u  J e u n e  B a r r e a u  d e 
M o n t r é a l  ( A J B M ) ,  d o n t  l a  p r i n -
c i p a l e  m i s s i o n  e s t  d ' a m é l i o r e r 

l ' a c c e s s i b i l i t é  à  l a  j u s t i c e  e n  o f f r a n t 
à  l a  p o p u l a t i o n  d i v e r s  s e r v i c e s  j u r i ­
d i q u e s  g r a t u i t s ,  d é v o i l e  l a  t o u t e  p r e -
m i è r e  é d i t i o n  d u  G u i d e  d e  d é m a r r a g e 
d e  l ' e n t r e p r i s e .  C e  g u i d e  p o u r r a  s e r -
v i r  d ' o u t i l  à  t o u t e  p e r s o n n e  d é s i r a n t  s e 
l a n c e r  e n  a f f a i r e s .

 
U n  g u i d e  a c c e s s i b l e  à  t o u s
C e  r e c u e i l  d e  1 6  t e x t e s ,  f a c i l e  à  l i r e  e t 
p r a t i q u e ,  s e r a  d i s p o n i b l e  g r a t u i t e m e n t  s u r 
l e  s i t e  I n t e r n e t  d e  l ' A J B M  a i n s i  q u e  s u r 
c e r t a i n s  s i t e s  p a r t e n a i r e s .

 
D e s  i n f o r m a t i o n s  e s s e n t i e l l e s  d a n s  u n 
c o n t e n u  s i m p l i f i é  p a r  d e  j e u n e s  j u r i s t e s
P l u s  d e  1 5  a u t e u r s ,  a v o c a t s  m e m b r e s  d e 
l ' A J B M ,  o n t  m i s  s u r  p a p i e r  l e u r  e x p e r t i s e 
p o u r  l e  b i e n  d e  l a  c o m m u n a u t é .  D e s  s u j e t s 
t e l s  q u e  l a  p u b l i c i t é  l é g a l e  d e s  e n t r e p r i s -
e s ,  l e  f i n a n c e m e n t ,  l a  c o n v e n t i o n  e n t r e 
a c t i o n n a i r e s ,  l e  b a i l  c o m m e r c i a l ,  l a  f i s -
c a l i t é  e t  l a  p r o p r i é t é  i n t e l l e c t u e l l e  s o n t 
r e g r o u p é s  e t  v u l g a r i s é s  p o u r  f a c i l i t e r  l e 
d é m a r r a g e  d ' e n t r e p r i s e .  «  C ' e s t  u n  r é s u m é 
d e  t o u t e s  l e s  i n f o r m a t i o n s  n é c e s s a i r e s ,  o u 
p r e s q u e ,  p o u r  u n  d é m a r r a g e  d ' e n t r e p r i s e . 
N o u s  c r o y o n s  q u ' i l  é c o n o m i s e r a  b e a u c o u p 
d e  t e m p s  à  t o u t e  p e r s o n n e  d é s i r e u s e  d e 
s e  l a n c e r  e n  e n t r e p r i s e .  I l  p e r m e t  d ' a v o i r 
u n  s u r v o l  r a p i d e  d e s  d é m a r c h e s  à  s u i v r e 
a i n s i  q u e  d e s  r é f é r e n c e s  s û r e s .  T o u t e s  l e s 
é t a p e s  s o n t  c l a i r e s  e t  c o n c i s e s !  »  d é c l a r e 

M e  P h i l i p p e - A n d r é  T e s s i e r ,  p r é s i d e n t  d e 
l ' A J B M .

L ' a c c e s s i b i l i t é  à  l a  j u s t i c e  -  u n  s u j e t 
q u i  t i e n t  à  c o e u r  !
E n  l a n ç a n t  c e  g u i d e ,  l ' A J B M  c o n t i n u e  d ' ê t r e 
u n  l e a d e r  p o u r  l a  l u t t e  v e r s  l ' a c c e s s i b i l i t é 
à  l a  j u s t i c e .  E n  e f f e t  d e p u i s  m a i n t e n a n t 
p r è s  d e  1 0  a n s ,  l ' A s s o c i a t i o n  s e  d é v o u e  n o n 
s e u l e m e n t  à  r e n d r e  l a  j u s t i c e  p l u s  a c c e s s i -
b l e  à  t o u s  p a r  l ' e n t r e m i s e  d e  p r o p o s i t i o n s  à 
l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e ,  m a i s  à  a g i r  d e  f a ç o n 
c o n c r è t e  e n  f o u r n i s s a n t  d e s  c o n s u l t a t i o n s 
j u r i d i q u e s  g r a t u i t e s  p o u r  t o u t e  p e r s o n n e 
d é s i r a n t  s e  l a n c e r  e n  e n t r e p r i s e .  «  C ' e s t 
u n e  é t a p e  l o g i q u e  v e r s  l ' a c c o m p l i s s e m e n t 
d e  n o t r e  m i s s i o n  »  e x p l i q u e  M e  É m i l i e  P e l -
l e t i e r ,  p r é s i d e n t e  d u  c o m i t é  d e  s e r v i c e s 
j u r i d i q u e s  p r o  b o n o .  «  N o u s  n o u s  s o m m e s 
t o u j o u r s  d é d i é s  à  r e n d r e  l a  j u s t i c e  p l u s  a c -
c e s s i b l e  p o u r  l a  p o p u l a t i o n  q u é b é c o i s e ,  c e 
g u i d e  c o m p l e t  e n  e s t  u n  p a r f a i t  e x e m p l e !  » 
a j o u t e - t - e l l e .

L ’ A J B M ,  f o n d é e  i l  y  a  m a i n t e n a n t  110  a n s , 
r e p r é s e n t e  p r è s  d e  4 5 0 0  a v o c a t ( e ) s  d e  d i x 
a n s  e t  m o i n s  d e  p r a t i q u e  d e  l a  r é g i o n  d e 
M o n t r é a l .   C e s  j e u n e s  a v o c a t s  o e u v r e n t  d a n s 
t o u s  l e s  d o m a i n e s  d u  d r o i t  o ù  i l s  f o n t  l e u r 
m a r q u e  s u r  l e  p l a n  p r o f e s s i o n n e l .  I l s  s o n t  l a 
r e l è v e  d e  l a  p r o f e s s i o n  à  l ’ é c h e l l e  n a t i o n a l e 
o u  i n t e r n a t i o n a l e .   I l s  f o r m e n t  u n  g r o u p e 
i n f l u e n t ,  e n g a g é  d a n s  l a  c o m m u n a u t é ,  e t 
s o n t  a p p e l é s  à  d e v e n i r  d e s  l e a d e r s  d e  l a  s o -
c i é t é ,  d a n s  l e s  m e i l l e u r s  c a b i n e t s  d ’ a v o c a t s , 
d a n s  l e s  e n t r e p r i s e s  p r i v é e s ,  d a n s  l e s  i n s t i -
t u t i o n s  e t  l e s  o r g a n i s m e s  p u b l i c s .

Le lancement de la 1re édition - 2009 

Guide de démarrage 
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Lavery compte deux nouveaux 
Avocats émérites (Ad. E.)

Le cabinet Lavery est heureux d'annoncer que Me 
Ann Bigué et Me Jules Brière recevront la distinc-
tion honorifique Avocat émérite (Ad. E.) le 28 mai 

prochain lors du Congrès du Barreau du Québec à Mon-
tréal.
 
Le titre d’Avocat émérite, qu’adjoint à son nom le récipi-
endaire de cet honneur, a été créé en 2007 pour souligner 
l’excellence professionnelle et la contribution exceptionnelle 
d’un avocat à l’avancement de la profession ou des travaux 
du Barreau.
 
Me Ann Bigué exerce dans les domaines du droit adminis-
tratif, du droit constitutionnel et du droit réglementaire, plus 
particulièrement dans les secteurs du droit autochtone et du 
droit de l'énergie et des ressources naturelles. Elle possède 
une expertise reconnue en matière de droits ancestraux ou 
issus de traités conclus avec des peuples autochtones. Elle a 
piloté des litiges fort complexes et a participé à la négocia-
tion d’ententes entre les gouvernements, des communautés 
autochtones et des entreprises dans le contexte de projets 
énergétiques et de mise en valeur de ressources naturelles 
au Canada.
 
Me Bigué est reconnue au répertoire Canadian Legal Lex-
pert Directory comme chef de file dans le domaine du droit 
autochtone. Elle figure également dans le répertoire Best 
Lawyers in Canada dans le domaine du droit de la réglemen-
tation de l'énergie.
 
Me Jules Brière exerce dans les domaines du droit consti-
tutionnel, du droit administratif, du droit social (santé) et 
du droit domanial (production, transport et distribution de 
l'hydro-électricité, régime forestier, régime des terres). Il a, à 
maintes reprises, conseillé les gouvernements de même que 
divers ministères et organismes publics et parapublics sur 

les aspects juridiques de la gestion et de l'exploitation des 
ressources du domaine de l'État, sur le régime juridique de 
la protection du territoire et des activités agricoles ainsi que 
sur les relations juridiques entre l'État et les nations autoch-
tones.
 
Me Brière a également participé, comme légiste, à la con-
ception, à la rédaction et à l'examen en commission parle-
mentaire de plusieurs projets de loi présentés à l'Assemblée 
nationale du Québec. Il est l'auteur de plusieurs publications 
traitant de droit administratif et de droit constitutionnel. Il 
est de plus titulaire de la Chaire de rédaction juridique Louis-
Philippe-Pigeon de l'Université Laval depuis 2006.
 
Lavery compte déjà sept Avocats émérites, soit Mes Odette 
Jobin-Laberge, Pierre Bourque, Raymond Doray, J.-Vincent 
O’Donnell, Louis Payette, Jean Saint-Onge et Michel Yer-
geau.

Ann BigueJules Briere

Lavery compte quatre nouveaux associés
Le cabinet Lavery est heureux d’annoncer que quatre avocats pra-
tiquant au sein du bureau de Montréal se joignent à la société. Il 
s’agit de Mes Philippe Asselin, Jean-Sébastien Desroches, Josiane 
L’Heureux et Martin Pichette.

Me Philippe Asselin a débuté chez Lavery en 2003 et pratique en 
droit des affaires, plus particulièrement en fiscalité. Admis au Bar-
reau du Québec en 2000, il détient un D.E.S.S. en fiscalité de l’École 
des Hautes Études Commerciales et a œuvré au sein d’un cabinet 
d’experts-comptables avant de se joindre à Lavery.

Me Jean-Sébastien Desroches pratique au sein du groupe Droit des 
affaires, principalement en droit transactionnel, fusions et acquisi-
tions et réorganisation d’entreprises. Il s’est joint à Lavery en octo-
bre 2007. Il a été admis au Barreau du Québec en 2000 et détient 
une maîtrise en droit de l’entreprise de l’Université Laval.

Me Josiane L’Heureux s'est joint à Lavery en 2003 et pratique au 
sein du groupe Droit du travail et de l'emploi.  Admise au Barreau 
du Québec en 1998, elle s'est joint à notre équipe après avoir 
représenté divers syndicats  et exercé au sein de l’équipe de rela-
tions  de travail d’une grande entreprise du Québec. 

Me Martin Pichette s’est joint à Lavery en 2005 et pratique au sein 
du groupe Litige, plus particulièrement en litige commercial, de 
la construction, de l'assurance dommages et de la responsabilité 
professionnelle. Admis au Barreau du Québec en 2000, il détient 
un baccalauréat et une maîtrise en administration des affaires de 
l’Université d’Ottawa.
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L e Conseil d'administration du Barreau a approuvé 
son budget pour 2009 qui présente une modeste 
augmentation de la cotisation annuelle de trois 

pour cent pour les avocats et avocates, et de 6,5 pour 
cent pour les parajuristes. En conséquence, la cotisa-
tion pour un avocat en pratique en 2009 augmentera 
de 50 $, passant de 1 653 $ à 1 703 $, tandis que 
la cotisation pour les parajuristes titulaires de permis 
augmentera de 55 $, passant de 845 $ à 900 $.

"Nous sommes heureux d'avoir pu augmenter au mini-
mum la cotisation des avocats et des parajuristes, sur-
tout en ces temps d'incertitude économique, a dit le di-
recteur général du Barreau Malcolm Heins. Grâce aux 
réserves accumulées au cours des années précédentes, 
nous avons pu éviter une augmentation plus importante 
de la cotisation pour 2009."

Me Heins affirme que le budget continuera d'appuyer les 
responsabilités essentielles du Barreau, dont la régle-
mentation et le perfectionnement professionnels. "Ce 
budget permettra aussi de financer un volume croissant 
d'activité dans ces secteurs, ainsi que de nouveaux pro-
grammes qui tiennent compte de la diversité du public 
que nous servons - tel que notre conseil d'administration 
l'avait déjà approuvé," a-t-il ajouté.

En présentant le budget de 2009 aux conseillers et con-
seillères du Barreau, la vice-présidente du Comité des 
finances, Carol Hartman, a fait remarquer que c'est la 
première fois qu'un budget de fonctionnement pour les 
parajuristes est présenté en tandem avec le budget af-
fecté à la réglementation
des avocats.

Voici les points saillants des budgets pour 2009 :

-   Une somme additionnelle de 2,6 M$ est al-
louée à la fonction de réglementation du Bar-
reau pour les avocats afin de traiter des plain
tes concernant la fraude hypothécaire ainsi que 

des plaintes visant la réglementation, de plus 
en plus nombreuses.

-   Un montant total de 590 000 $ est alloué à 
la mise en œuvre d'un fonds pour le programme 
de congé parental des avocats conformément 
aux recommandations du groupe de travail sur 
la rétention des femmes en pratique privée.

-   Le programme de vérification ponctuelle du 
Barreau pour avocats recevra une somme ad-
ditionnelle de 320 000 $ afin de veiller à ce 
que des audits aient été effectués dans tous les 
cabinets sur une période de cinq ans.

-   Dans le cadre d'un volet additionnel de 
l'engagement du Barreau envers l'assurance de 
la qualité, un financement de 290 000 $ servira 
à fournir davantage d'inspections de gestion 
de la pratique pour les avocats. Les inspections 
menées par les pairs sont conçues pour aider les 
avocats à améliorer leurs normes de gestion de 
cabinet.

-   Un total de 120 000 $ financera le projet 
sur les besoins juridiques civils de l'Ontario afin 
de mieux faire comprendre les besoins juridiques 
des classes à revenus inférieurs et moyens en On-
tario et de déterminer comment la communauté 
juridique peut mieux répondre à ces besoins.

-   Un élément majeur du budget des parajuristes 
pour 2009 - 1 057 900 $ - est affecté à la régle-
mentation professionnelle. Ces frais sont sur-
tout liés aux enquêtes sur les bonnes mœurs et 
les auditions pour les demandeurs parajuristes 
aux droits acquis, ainsi qu'à d'autres dépenses 
liées à la réglementation des parajuristes.

Hartman a dit aux membres du Conseil que les candi-
dats et les candidates au processus d'accès à la pro-

Le Barreau de l’Ontario, 
légère augmentation de budget pour 2009
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fession bénéficieraient d'une ré-
duction de 540 $ dans leurs frais 
d'inscription, passant de 2 940 $ 
en 2008 à 2 400 $ en 2009. Cela 
est dû aux changements apportés 
au processus d'accès à la profes-
sion d'avocat qui remplace le pro-
gramme d'habiletés et de respon-
sabilité professionnelle de quatre 
semaines par un cours obligatoire 
de cinq jours sur la responsabili-
té professionnelle et la pratique 
avant l'assermentation, ainsi que 
24 heures de formation juridique 
permanente après l'assermentation 
dans les 24 premiers mois de pra-
tique.

Les frais liés au processus d'accès 
à la profession de parajuriste de-
meureront les mêmes à 1 075 $.

"Nous demeurons engagés envers 
le maintien et, dans certains cas, 
l'amélioration de nos programmes 
fondamentaux, pour assurer que 
nous continuons à gouverner de 
façon efficace dans l'intérêt du 
public, a dit le trésorier W. A. Der-
ry Millar. Je veux remercier Carol 
Hartman, le Comité des finances et 
ses membres, ainsi que le person-
nel qui a travaillé avec diligence 
pour gérer les ressources et livrer 
un budget viable n'imposant qu'une 
augmentation minime de la cotisa-
tion annuelle."

Le Barreau réglemente les activi-
tés des avocats, des avocates et 
des parajuristes en Ontario dans 
l'intérêt du public. Le Barreau a le 
devoir de protéger l'intérêt pub-
lic en faisant avancer la cause de 
la justice et la primauté du droit, 
et en facilitant l'accès à la justice 
pour la population de l'Ontario et 
en agissant en temps utile, de façon 
ouverte et efficace.

Médaille du Barreau du Québec 2009

Me Charles Doherty Gonthier, 
C.C., c.r. reçoit la plus haute  

distinction du Barreau du Québec

Le Barreau du Québec décerne sa plus haute distinction honorifique à 
Me Charles Doherty Gonthier, C.C., c.r., une figure éminente et très 
respectée du monde juridique. Me Gonthier reçoit la Médaille du Bar-

reau pour sa contribution exceptionnelle à son ordre professionnel et ses 
nombreux engagements envers la société québécoise et canadienne.

Détenteur d'un Bachelor of Civil Law de l'Université McGill, admis au Barreau 
en 1952, Me Gonthier a d'abord exercé le droit dans des cabinets privés de re-
nom pendant plusieurs années à Montréal. Très impliqué dans son milieu, il est 
nommé conseiller de la Reine en 1971 et juge à la Cour supérieure du Québec 
en octobre 1974. Il devient président de la Commission des juges nationaux de 
la Première conférence mondiale sur l'indépendance de la justice à Montréal 
en 1983. De 1986 à 1987, il occupe le poste de président de l'Institut cana-
dien de l'administration de la justice, puis devient président de la Conférence 
canadienne des juges de 1988 à 1989. Il est nommé juge à la Cour d'appel 
du Québec en mai 1988 et, moins d'un an plus tard, juge à la Cour suprême 
du Canada, où ses décisions ont appuyé les notions d'équités et de bonne foi, 
particulièrement en matière contractuelle.

Vivement intéressé par les arts, Charles D. Gonthier devient membre du conseil 
d'administration du Musée McCord d'histoire canadienne. Nommé Chevalier 
de l'Ordre des palmes académiques de France en 1988, il reçoit un doctorat 
honoris causa de l'Université McGill en 1990, de l'Université de Montréal en 
2002 et de l'Université d'Ottawa en 2003. La Médaille du Barreau de Montréal 
lui est remise la même année.

Le juge Gonthier a pris sa retraite de la Cour Suprême en 2003 pour joindre le 
cabinet McCarthy Tétrault de Montréal, à titre d'avocat conseil. Président du 
conseil d'administration du Centre de droit international du développement 
durable à la Faculté de droit de l'Université McGill, dont il est Wainwright 
Senior Research Fellow, Me Gonthier est également commissaire du Centre 
de la sécurité des télécommunications, l'organisme cryptologique national du 
Canada, depuis août 2006. Mentionnons, enfin qu'il a été nommé Compagnon 
de l'Ordre du Canada en 2007.

La Médaille du Barreau sera remise à Me Charles Doherty Gonthier lors d'une 
cérémonie officielle durant le congrès annuel du Barreau du Québec, le samedi 
30 mai, à 18 h, au Centre Sheraton à Montréal.



3850, rue  Jean-Ta lon ouest , Bureau 109, VMR (Québec)  H3R 2G8

Salle de montre local 109

avec Richard (service à domicile ou au bureau): 514.497.9743 
à l’entrepôt : 514.739.6298 514.349.2387 514.235.7385

 - Samedi de 
Mercredi, vendredi  - Richard 

Entrepôt local 112
Habits soldés à 550$  Habits soldés à 300$

Habits soldés à 250$ Vestons soldés à 250$
Pantalons soldés à 75$




